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TRANSFERT DES POUVOIRS DE POLICE DE LA PUBLICITE 
DES MAIRES AU PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES

COEUR COTE FLEURIE
Renonciation

Le Président de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES COEUR COTE FLEURIE
soussigné

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 17 de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets qui
prévoit qu’à compter du 1er janvier 2024, les compétences en matière de police
de la publicité sont exercées par le maire au nom de la commune, mais que ces
compétences peuvent être transférées au Président de l’établissement public
de  coopération  intercommunale  dans  les  conditions  et  selon  les  modalités
prévues à l’article L.5211-9-2 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant que par courrier en date du 12/02/2024, le maire de la commune
de  Deauville  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 21/03/2024, le maire de la commune
de  Villerville  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 27/03/2024, le maire de la commune
de  Villers-sur-Mer  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 03/04/2024, le maire de la commune
de Saint-Gatien-des-Bois a fait  savoir  au Président de COEUR COTE FLEURIE
que,  conformément  aux  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l’article  17
susmentionné,  il  souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la
publicité soient transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courriers respectifs en date du 27/05/2024, le maire de la
commune de Touques et le maire de la commune de Trouville-sur-Mer ont fait
savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,  conformément  aux
dispositions  du  dernier  alinéa  de  l’article  17  susmentionné,  ils  souhaitent
s’opposer à ce que ces pouvoirs de police de la publicité soient transférés pour
le territoire de leur commune,

Considérant que par courrier en date du 04/06/2024, le maire de la commune
de  Vauville  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
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conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 05/06/2024, le maire de la commune
de Bénerville-sur-Mer a fait savoir au Président de COEUR COTE FLEURIE que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 06/06/2024, le maire de la commune
de  Tourgéville  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 19/06/2024, le maire de la commune
de Blonville-sur-Mer a fait savoir au Président de COEUR COTE FLEURIE que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 25/06/2024, le maire de la commune
de Saint-Pierre-Azif  a  fait  savoir  au Président de COEUR COTE FLEURIE que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Considérant que par courrier en date du 26/06/2024, le maire de la commune
de  Saint-Arnoult  a  fait  savoir  au  Président  de  COEUR  COTE  FLEURIE  que,
conformément aux dispositions du dernier alinéa de l’article 17 susmentionné, il
souhaite  s’opposer  à  ce  que  ces  pouvoirs  de  police  de  la  publicité  soient
transférés pour le territoire de sa commune,

Conformément aux dispositions du III de l’article L.5211-9-2, le Président de  la
Communauté  de  Communes  COEUR  COTE  FLEURIE  décide  donc  en
conséquence de renoncer à ce que ces pouvoirs de police lui soient transférés
pour  l’ensemble  du  territoire  intercommunal.  Chacun  des  maires,  pour  sa
commune,  reste  l’autorité  de  police  compétente  en  matière  d’affichage
publicitaire,

ARRETE

Article 1     :   Le Président de la Communauté de Communes COEUR COTE FLEURIE
renonce à ce que les pouvoirs de police de la publicité lui soient transférés pour
l’ensemble du territoire intercommunal.

Article  2     :   Chacun  des  maires,  pour  sa  commune,  reste  l’autorité  de  police
compétente en matière d’affichage publicitaire.
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Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant
le Tribunal Administratif de Caen, dans un délai de deux mois à compter de sa
publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Fait à Deauville, le 18/07/2024 
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